
COMMUNE DE PLUMERGAT 

 

 

 

Procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 16 janvier 2023 

 

L’an deux mille vingt-trois, le seize janvier à vingt heures, les membres du Conseil municipal 

de la commune de Plumergat, légalement et individuellement convoqués, se sont réunis, en 

séance publique, à la mairie, sous la présidence de Madame Sandrine CADORET, Maire. 

 
Après avoir procédé à l'appel nominal et constaté que le quorum est atteint, Madame le Maire 
ouvre la séance. 
 

Nombre de conseillers : 

En exercice : 27 

Présents : 25 

Votants : 26 

Étaient présents : 

Sandrine CADORET, Michel JALU, Odile ROSNARHO, Pascal BLANDEL, 

Marie-Reine BOURGEOIS, Henri PERRONNO, Mathilde DINARD, Philippe 

LE RAY, Dominique LE CALVEZ, Isabelle ARZ, Thierry DANO, Maryline 

PRADIC, Marie-Agnès CHAUVEL, Nathalie LE BODIC, Valérie THOMAZO, 

Christophe JÉGO, Guillaume GUILLEMIN, Éva LEROUX, Romuald PRONO, 

Claire LE GUNÉHEC, Richard POTEL, Frédéric PIDANCIER, Lukrecja 

MILCENT, Joëlle LE GAT, Samuel LE PENNEC 

Absent excusé 

et représenté : 
Bernard FRANÇOIS a donné pouvoir à Marie-Reine BOURGEOIS 

Absente excusée : Martine CHAPEAU 

Secrétaire de séance :  Philippe LE RAY 

Date de convocation :  09 janvier 2023 

 
 

Madame le Maire remercie Madame Marie BANIEL, Responsable du service Prévention et Valorisation 

des Déchets d’AQTA pour la présentation de la nouvelle méthode de tri mise en place au 1er janvier 2023. 

 

Délibération n°2023/01/1 - Objet : Procès-verbal de la séance du 12 décembre 2022 

 

Le Conseil municipal, 

Vu le code général des collectivités, 

Vu le procès-verbal de la séance du 12 décembre 2022 soumis à son examen, 

Considérant qu'un exemplaire du procès-verbal a été transmis à chaque membre avant la séance, 

par voie dématérialisée,  

Les Conseillers ayant été invités à en prendre connaissance et à indiquer en séance les 

observations ou corrections qu'ils souhaitent éventuellement y apporter,  

 
Après en avoir délibéré, à 25 voix pour et 1 abstention :   

 
Article unique : APPROUVE le procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 12 décembre 

2022. 

_____________________________________________________________________________________________________ 



Délibération n°2023/01/2 - Objet : Décisions prises par le Maire dans le cadre de sa délégation 

Sandrine Cadoret précise que le chantier d’insertion démarrera le 6 février prochain. La signature d’une 

convention avec le berger (de Colpo) est également prévue début février (prêt de moutons, tonte, activités 

pédagogiques…). Des panneaux informatifs sont prévus sur l’explication de l’éco-pâturage, l’alimentation 

des moutons, etc… 

Le Conseil municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22, 

Vu la délibération n°2020/06/2 en date du 2 juin 2020 donnant délégation du Conseil municipal au 

Maire modifiée par délibération n°2021/05/20 du 25 mai 2021 et par délibération n°2022/02/8 du 

28 février 2022, 

Considérant que ces décisions doivent faire l’objet d’un compte-rendu au Conseil municipal, 

Après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire, 

Article unique : Prend acte des décisions suivantes prises par le Maire dans le cadre de sa 

délégation : 

1. Décisions relevant de la délégation générale :  
 

Prestation 
Date de signature 

du devis 
Entreprise Montant HT 

Travaux de peinture en mairie : réfection 

cage d'escalier et couloir étage (en 2023) 
5 décembre 2022 

Le Couviour 

Plumergat 
4 436,81 € 

Remplacement d'une table suite à 

dégradation lors d'une location salle 

Hoëdic (novembre 2022) (1) 

7 décembre 2022 Altrad - Campénéac 188,89 € 

Petit matériel et jeux pour activités temps 

méridien  
8 décembre 2022 

Decathlon Pro 

Villeneuve d'Ascq (59) 
429,17 €  

Projection dessin animé le 15 février 2023 14 décembre 2022 
RDM Vidéo 

Sannois (95) 
447,95 € 

Acquisition 2 claviers ergonomiques 

(prévention troubles musculo -

squelettiques) 16 décembre 2022 

Azergo  

Vourles (69) 
177,00 € 

Intervention sur autolaveuses restaurant 

scolaire et Espace Les Hermines 
Nilfisk – Vannes 215,00 € 

Médiathèque : reprise des travaux sur 

partie existante / Protection du monte-

livres durant le débâchage (2) 19 décembre 2022 

CO2 – Plogonnec (29) 900,00 € 

Eco pâturage : intervention d'un chantier 

nature (enclos et abri à moutons) 
AQTA - Auray 1 000 € 



Eco pâturage : fourniture du matériel pour 

pose de l'enclos 
20 décembre 2022 

Atlantic Vert 

Rezé (44) 
1 915,49 € 

Balayeuse aspirante à batterie 

autotractée pour l'Espace Les Hermines 
26 décembre 2022 

Industripack 

Locminé 
3 790,00 € 

Éclairage public : remplacement horloge 

armoire de commande rond-point 

Le Cheval blanc 

6 janvier 2023 
Morbihan Energies 

Vannes 
270,00 € 

(1) Ce remplacement étant dû à une dégradation lors d'une location de salle, il a été facturé 
au responsable de la location. 
 

(2) Demande de prise en charge par l'assureur en cours 
 

2. Décisions relevant des autorisations d'urbanisme : 
 

- Dépôt d’une Déclaration Préalable pour la pose de la structure sportive Mouv'Roc le 
9 décembre 2022 (n° DP 56175 22 T0126). 

_____________________________________________________________________________________________________ 

Délibération n°2023/01/3 - Objet : ZAC Les Coteaux des Hermines – Compte Rendu d'Activités du 

Concessionnaire au 31 décembre 2021 

 

Sandrine Cadoret précise que Morbihan Habitat est issue de la fusion de trois entités : Bretagne Sud 

Habitat, Vannes Golfe Habitat et Lorient Habitat. 

Monsieur Henri Perronno, 5ème adjoint en charge des travaux et de l'urbanisme, présente au 

Conseil municipal le Compte-Rendu Annuel d’Activités (CRAC) de la Zone d'Aménagement Concerté 

(ZAC) Les Coteaux des Hermines, arrêté au 31 décembre 2021. 

 
Ce document retrace les principaux évènements de la ZAC survenus durant l’année 2021. 
Il comporte également les informations connues à la date de rédaction de ce document et actualise 
les prévisions pour les prochaines années. 
 

La synthèse de ce compte-rendu d'activités est la suivante :  
 

1) Convention de concession :  

 

La convention de concession d’aménagement a été signée le 13 novembre 2012 et notifiée à la 

société EADM le 14 décembre 2012. La durée de la concession est de neuf années, elle court donc 

jusqu’en décembre 2021. 

Pour mémoire, suite à l’absorption d’EADM par BSH, le Conseil municipal a délibéré le 7 septembre 

2020 (délibération n°2020/09/11) afin de céder la concession d’aménagement de la ZAC Les 

Coteaux des Hermines à la société BSH.   

 

 



2) Acquisitions :  

 

Au 31 décembre 2021, Morbihan Habitat est propriétaire des parcelles suivantes, pour une 

superficie totale de 26 585 m² : 

 

 

 

Tranches Références cadastrales Surfaces 

Tranche 1 ZH 115 3 020 m² 

Tranche 1 ZH 120 et 209 16 247 m² 

Tranche 2 (espace tertiaire) ZH 222 et 223 1 686 m² 

Tranche 3 ZS 286 2 258 m² 

Tranche 3 AH 69 3 397 m² 

 

A cette même date, les parcelles suivantes restent à acquérir :  

 

Tranches Références cadastrales Surfaces 

Tranche 2 AH 93 pour partie 1 720 m² 

Tranche 2 ZH 121 pour partie (devenue ZH 222 et 223) 22 595 m² 

Tranche 3  ZH 126 2 235 m² 

Tranche 3 AH 349 8 838 m² 

Tranche 4 AH 102 pour partie 325 m² 

Tranche 4 ZH 114 4 570 m² 

Tranche 4 ZH 116 1 000 m² 

 

3) Travaux :  

 

Les travaux des deux premières tranches de la ZAC ont fait l’objet d’un appel d’offres comprenant 

une tranche ferme (tranche 1) et deux tranches conditionnelles (tranche 2 pour un programme 

immobilier et espace tertiaire). 

 

Les travaux de viabilisation de la Tranche 1A ont été réalisés en 2016.  

La viabilisation du lot 56 (Commespace, espace tertiaire) a démarré en 2017 et les travaux de 

finition ont été réalisés en 2018. 

La viabilisation de la tranche 1B (phase provisoire de la voirie) a été réalisée à l'automne 2020 et le 

démarrage des travaux de viabilisation de la tranche 2 est prévu à l'issue de la maîtrise foncière. 

 



Le démarrage des travaux de viabilisation de la tranche 3 ou de la tranche 4 sera engagé après 

ceux de la tranche 2. 

 

Le périmètre de la ZAC est divisé en quatre phases opérationnelles. Suite à la réalisation du 

programme immobilier dédié aux services médicaux et aux commerces sur le lot 56, la 

programmation de la ZAC est aujourd'hui la suivante :  

 

Programme Nombre de logements 

Collectifs (locatif social : 20 %) 28, soit 21 % 

Collectifs (privés) 28, soit 21 % 

Maisons individuelles 76, soit 58 % 

Total 132 

Commerces et services 510 m² de surface de plancher 

 

4) Commercialisation :  

 

a) Commercialisation des lots libres de la 1ère tranche :  

 

Eu égard aux difficultés rencontrées en 2015 sur la vente des 13 lots de la 1ère tranche, il avait été 

décidé : 

 De scinder cette 1ère tranche en deux phases de travaux afin de limiter les risques 

financiers tout en permettant de lancer les travaux de viabilisation, moteur à la 

commercialisation, 

 De baisser le prix de cession des lots de cette 1ère tranche, initialement prévus à 

118 € TTC le m² : ainsi les lots du n°13 à 24 sont vendus au prix de 114 € TTC le m², 

 Les lots du n°1 à 12 de la tranche 1B sont vendus au prix de 119 € TTC le m². 

 

Le prix est compris hors PAC (Participation pour Assainissement Collectif) appliquée par la 

communauté de communes Auray Quiberon Terre-Atlantique. Cependant, les constructions sont 

exonérées de la part communale de la taxe d'aménagement.  

 

b) Commercialisation des lots libres des 2ème, 3ème et 4ème tranches :  

 

La programmation est la suivante : 

 

 Tranche 2 : 49 logements dont 29 lots libres 

 Tranche 3 : 35 logements dont 27 lots libres 

 Tranche 4 : 23 logements dont 1 lot libre 

 

Le prix de vente des lots libres est aujourd'hui fixé à 179 € TTC le m² pour la tranche 2 (contre 

129 € TTC au précédent bilan année 2020), 198 € TTC le m² pour les tranches 3 et 4 (contre 

136 € TTC le m² au précédent bilan année 2020). 

 



c) Commercialisation des terrains dédiés aux promoteurs/bailleurs des 2ème, 3èpme et 4ème 

tranches 

 

Le prix de vente du foncier destiné aux logements collectifs est défini comme suit : 

 

- 80 € HT le m² de surface de plancher 

- 14 700 € HT par logement privé 

Au cours de l'année 2021 16 lots ont été vendus : 6 sur la tranche 1A, 10 sur la tranche 1B 

Au cours de l'année 2022, les deux derniers lots ont été vendus. 

 

Il n'y a plus de lots viabilisés à commercialiser dans le périmètre de la ZAC. 

 

5) Eléments financiers :  

 
Recettes 2021 : 692 980 € 

Dépenses 2021 : 67 670 € 

Soit un résultat d'exploitation de 625 310 € 

La trésorerie de l'opération est négative au 31 décembre 2021 :  – 62 578 €  

 

Pour financer l’opération, trois emprunts ont été contractés : 

 

- En 2014 : 700 000 € (taux de référence Euribor 3 mois + 1,83 % - durée 5 ans) 

- En 2014 : 500 000 € (taux fixe 1,87 % - durée 5 ans) 

- En 2018 : 1 000 000 € (36 mois, taux 1 %) 

 

Cet emprunt est garanti à hauteur de 80 % par la commune de Plumergat. 

 

Aussi, après avoir entendu l'exposé de l'adjoint en charge des travaux et de l'urbanisme, 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

 

Article unique : APPROUVE le Compte-Rendu Annuel d’activités au 31 décembre 2021 de la ZAC 

Les Coteaux des Hermines, établi par la société Morbihan Habitat (ex BSH), concessionnaire. 

_____________________________________________________________________________________________________ 

 

 

 

 

 

 

 















 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Délibération n°2023/01/4 - Objet : ZAC Les Coteaux des Hermines – Compte Rendu d'Activités du 

Concessionnaire au 31 décembre 2021 

Afin de résorber la fracture numérique et assurer une couverture mobile de qualité sur l’ensemble 

du territoire, le Gouvernement a engagé depuis 2018, en partenariat avec les opérateurs, un plan 

baptisé "New Deal mobile", doté de plusieurs milliards d’euros d’investissement. Chaque année, 

un arrêté ministériel recense les zones à couvrir dans un délai de 24 mois à compter de sa 

publication  

Le secteur de Mériadec a été identifié dans le cadre du programme national afin de bénéficier 

d’une couverture mobile de la part des quatre opérateurs, soit Bouygues Telecom, SFR, Orange et 

Free.  

La société Bouygues Telecom a été désignée opérateur leader pour le déploiement de cette 

antenne de radiotéléphonie mobile, pour le compte des quatre opérateurs. 

La société Bouygues Telecom contractualise la gestion et l’exploitation avec une société externe, à 

savoir la société CELLNEX France.  

La société CELLNEX France a pour activité le déploiement, la détention, la gestion, l’exploitation et 

la maintenance de sites points hauts et la fourniture de services auprès d’opérateurs de 

communications électroniques ou audiovisuels en relation avec ces sites, et ce afin de permettre 

auxdits opérateurs l’exploitation de services de communications électroniques et audiovisuels, 

notamment aux Opérateurs Mobiles afin de remplir leurs obligations réglementaires de 

couverture du territoire national issues du New Deal Mobile. A ce titre, la société CELLNEX 

accueillera Bouygues Telecom, en tant qu'opérateur leader, sur le site ainsi que d'autres 

Opérateurs Mobiles dans les conditions fixées par les pouvoirs publics. La notion d’’’Opérateurs 

Mobiles" fait référence aux opérateurs mobiles sur le territoire français, à savoir Bouygues 

Telecom, Orange, SFR et Free Mobile. 

La société CELLNEX France (pour le compte de l’opérateur Bouygues Telecom) envisage 

l’implantation d’une antenne-relais, sur la parcelle YI 208, pour une emprise d’une surface de 25 m2 

ainsi que d’un chemin d’accès, propriété de la commune, au lieu-dit Lénunez (cf. annexe 1). 

Un dossier d’information a été transmis à la mairie de Plumergat le 19 août 2022 et mis à la 

disposition du public durant un mois, du 1er octobre au 2 novembre 2022. Aucune observation du 

public n’a été faite. 

Une déclaration préalable de travaux, au nom de la société Bouygues Telecom, pour la 

construction d’un pylône treillis avec 3 antennes, d’une zone technique et d’une clôture, a été 

déposée le 4 novembre 2022. Cette déclaration préalable a fait l’objet d’un arrêté de non-

opposition en date du 30 décembre 2022. 



Dans ce contexte, les parties se sont rapprochées afin de fixer les conditions d’occupation de cette 

parcelle appartenant au domaine privé de la collectivité pour une durée de 12 ans renouvelables 

et une redevance annuelle de 500 € nets (cf. annexe 2).  

Ainsi, le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à 25 voix pour et 1 voix contre :  

Article unique :  AUTORISE Madame le Maire ou son représentant légal à signer la convention avec 

la société CELLNEX France.  

_____________________________________________________________________________________________________ 























































 

 

 

 

 

 



Délibération n°2023/01/5 - Objet : Autorisations Spéciales d’Absence (ASA) 

Michel Jalu, adjoint en charge des affaires générales, explique que l’article 45 de la loi n°2019-828 

du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a modifié les dispositions relatives aux 

autorisations spéciales d'absence liées à la parentalité ou octroyées à l'occasion de certains 

événements familiaux. Désormais, leur octroi est prévu aux articles L622-1 et suivants du code 

général de la fonction publique (CGFP). 

La formulation du CGFP ne renvoie plus à la parution d’un décret qui devait encadrer l’ensemble 

des autorisations spéciales d’absence. 

 

On peut donc distinguer : 

 

 - les autorisations spéciales d’absence de droit dont les modalités précisément définies 

s'imposent à l'autorité territoriale (exemple : exercice des mandats locaux, participation à un jury 

d’assises...). Ces autorisations d’absence étant de droit, elles ne nécessitent ni délibération, ni d’avis 

du comité social territorial,  

 

 - les autorisations spéciales d’absence discrétionnaires, laissées à l'appréciation des 

pouvoirs locaux à l'occasion de certains événements familiaux ou autres. 

 

Compte tenu des évolutions législatives, il est nécessaire d’actualiser la délibération du Conseil 

municipal prise le 29 avril 2009 (n°2009/031). 

 

Les fonctionnaires (titulaires et stagiaires) et contractuels sont concernés par ce dispositif. 

 

Il est proposé au Conseil municipal d'appliquer les autorisations spéciales d’absence telles que ci-

dessous : 

 

Situations 
Autorisations 

d'absence 

Naissance 

ou 

adoption 

d’un enfant de droit (1) 

Mariage 

ou 

PACS 

de l’agent 5 jours ouvrés 

d’un enfant de l'agent 

ou du conjoint 
2 jours ouvrés 

des père, mère,  

belle-mère, beau-père  

frère, sœur, 

beau-frère, belle-sœur  

petit-enfant 

de l'agent ou du conjoint 

2 jours ouvrés 

Maladie 

très grave 

du conjoint (époux, concubin, ou partenaire d’un PACS)  4 jours ouvrés 

d’un enfant de l'agent ou du conjoint  4 jours ouvrés 

des père, mère, 

beau-père, belle-mère 
3 jours ouvrés 



 

(1) Congé de naissance : 3 jours pour une naissance ou pour l'arrivée d'un enfant placé en vue 

de son adoption. Pour information, depuis le 1er juillet 2021, le congé de paternité et 

d'accueil de l'enfant est porté à 25 jours calendaires contre 11 jours précédemment. 

 

(2) La loi n°2020-692 du 8 juin 2020 instaure une autorisation spéciale d’absence de droit de 

5 jours pour le décès d’un enfant. Cette durée est portée à 7 jours lorsque l’enfant ou la 

personne dont le fonctionnaire a la charge effective et permanente est âgé de moins de 

25 ans. Par ailleurs, le texte prévoit le bénéfice d’une autorisation spéciale d’absence 

complémentaire de 8 jours fractionnables, à prendre dans un délai d'1 an à compter du 

décès. 

Tout comme les congés, les autorisations spéciales d’absence doivent être demandées auprès de 

l’autorité territoriale ; les justificatifs nécessaires doivent être fournis. Elles ne sont pas 

automatiquement accordées. Si l'agent n'en fait pas la demande, l'autorité territoriale ne lui 

accordera pas automatiquement ces jours. De plus, si l'agent en fait la demande, elles sont 

toujours accordées sous réserve des nécessités de service. 

Les jours accordés sont considérés comme étant des jours ouvrés (jours normalement travaillés 

dans la collectivité) et consécutifs. Ils sont accordés le jour de l’événement et les jour(s) 

précédent(s) et/ou suivant(s) l'événement. 

De plus, si l'événement survient durant une période où l'agent est absent du service (période de 

congés annuels, ARTT, etc…), cette période n’est pas interrompue et remplacée par une 

autorisation d'absence et aucune récupération n'est possible. 

 

Décès 

du conjoint (époux, concubin, ou partenaire d’un PACS)  5 jours ouvrés 

d’un enfant de l'agent  de droit (2) 

d’un enfant du conjoint 5 jours ouvrés 

des père, mère, 

beau-père, belle-mère  

gendre, belle fille,  

petit-enfant  

de l'agent ou du conjoint  

3 jours ouvrés 

des frère, sœur, 

beau-frère, belle-sœur  
2 jours ouvrés 

des grand-parent, oncle, tante 1 jour ouvré 

Autres 

délais de route (aller / retour) pour un décès 

de 301 à 800 kms : 24h 

+ de 801 kms : 48h 

(à partir de la 

résidence 

administrative) 

rentrée scolaire jusqu’en 6ème 1 heure 

concours ou examen professionnel en lien avec 

l’administration locale 

écrit : 1 jour par an 

oral : 1 jour par an 

don du sang 

don de plasma 

1 heure 

1 heure 30 

déménagement de l'agent 1 jour ouvré 



Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : DE VALIDER les modifications relatives aux autorisations spéciales d’absence telles que 

proposées ci-dessus. 

 

Article 2 : D'AUTORISER Madame le Maire ou son représentant légal à signer tous documents 

relatifs à cette délibération. 

____________________________________________________________________________________________________ 

Délibération n°2023/01/6 - Objet : Modification des statuts d'AQTA  

Philippe Le Ray, adjoint en charge de l'intercommunalité, indique qu’à la suite de réformes 
réglementaires et législatives, la mise à jour des statuts de la Communauté de communes est 
rendue nécessaire. 

En effet, lors de sa séance en date du 2 décembre dernier, le Conseil Communautaire a approuvé, 
notamment, les modifications suivantes :  
 

- Renommer les compétences optionnelles en "compétences exercées à titre 
supplémentaire" conformément à la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à 
l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique, 

- Insérer les compétences "eau" et "assainissement" parmi les compétences obligatoires, 
- Ajouter la création des aires d’accueil des gens du voyage à la compétence obligatoire 

afférente en application de la loi n°2018-957 du 7 novembre 2018 relative à l’accueil des 
gens du voyage et à la lutte contre les installations illicites, 

- Définir la compétence facultative relative à la mobilité, 
- Supprimer la compétence supplémentaire : création et gestion de maisons de services au 

public et définition des obligations de service public y afférentes en application de l'article 
27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations. 

Ladite délibération a été notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception à 
Madame le Maire de Plumergat le 20 décembre 2022. 
 
Conformément au Code général des collectivités territoriales, le Conseil municipal dispose d’un 
délai de 3 mois pour se prononcer sur cette modification statutaire. A défaut de délibération, sa 
décision est réputée favorable. 
 
En cas d’approbation dans les conditions de majorité qualifiée requise, le Préfet prendra un arrêté 
pour entériner ces modifications. 
 

Après avoir entendu l’exposé, le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :  
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation territoriale de la République 
(NOTRe), 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses article L. 5211-17, 5211-17- 1 et 
L. 5214-16, 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 30 juin 2021 approuvant les nouveaux statuts de la Communauté 
de communes Auray Quiberon Terre Atlantique, 
 
Vu la délibération n°2022DC/136 du Conseil communautaire en date du 2 décembre 2022 
approuvant la modification des statuts d’AQTA annexés, 



Article 1 : DÉCIDE D'ÉMETTRE un avis favorable au projet de modification des statuts de la 
Communauté de communes Auray Quiberon Terre Atlantique. 
 
Article 2 : AUTORISE Madame le Maire ou son représentant légal à prendre toutes les dispositions 
relatives à l’exécution de la présente délibération. 
_____________________________________________________________________________________________________ 

Délibération n°2023/01/7 - Objet : Programme Local de l'Habitat 2023-2028 d'Auray Quiberon 

Terre Atlantique – avis de la commune de Plumergat  

Philippe Le Ray indique que le territoire de la communauté de commune bénéficie d'un cadre de vie 

attractif et est donc confronté à une forte tension de son marché foncier et immobilier. Il est difficile 

d'accéder au logement pour une grande partie des ménages. 

L’objectif de ce PLH est d’atteindre un certain nombre de logements sociaux. En effet la ville d'Auray 

atteindra prochainement le seuil des 15 000 habitants, de ce fait la commune de Plumergat sera 

pénalisée financièrement si elle n'a pas suffisamment de logements sociaux (le taux à atteindre est de 

20 %). 

Michel Jalu précise que le contexte et les situations familiales ont évolué en matière de logements sociaux. 

Auparavant l'on constatait une rotation dans les logements sociaux car les ménages avaient comme 

projet la construction ou l’achat d’une maison d’habitation. Cette situation a évolué : faute de pouvoir 

construire ou acheter aujourd'hui, les ménages résident beaucoup plus longtemps dans un logement 

social, allant parfois jusqu'à une vie complète. 

Philippe Le Ray évoque également la démarche ZAN = Zéro Artificialisation Nette. 

Cette démarche consiste à réduire au maximum l'extension des villes en limitant les constructions sur 

des espaces naturels ou agricoles. L'objectif demandé aux communes est de réduire de 50 % le rythme 

d'artificialisation et de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers d'ici 2030 par 

rapport à la consommation mesurée entre 2011 et 2020. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.302-1 et suivants et 

R.302-1 et suivants relatifs à la procédure d’approbation du Programme Local de l'Habitat, 

Vu la délibération n°2019DC/194 du Conseil communautaire en date du 12 décembre 2019 

engageant la procédure d’élaboration du Programme Local de l’Habitat et définissant les modalités 

d’association des personnes morales concernées, 

Vu la délibération n°2022DC/122 du Conseil communautaire en date du 2 décembre 2022 relative 

à l’arrêt du projet de Programme Local de l’Habitat (PLH) d’Auray Quiberon Terre Atlantique pour 

transmission aux Communes et au Pays d’Auray, 

Vu le projet de PLH 2023-2028 joint en annexe de la délibération n°2022DC/122 du Conseil 

communautaire en date du 2 décembre 2022 relative à l’arrêt du projet de Programme Local de 

l’Habitat (PLH) d’Auray Quiberon Terre Atlantique, 

Considérant la note de synthèse jointe au projet de PLH, 



Considérant que le Conseil municipal dispose d’un délai de deux mois pour émettre un avis sur le 

projet du Programme Local de l’Habitat conformément à l'article R.302-9 du code de la construction 

et de l'habitation, et qu’à défaut de délibération, la décision est réputée favorable, 

Monsieur Philippe Le Ray, adjoint en charge de l'intercommunalité, expose à l'Assemblée : 

Le 12 décembre 2019, le Conseil communautaire d’Auray Quiberon Terre Atlantique a engagé la 

procédure d’élaboration d’un nouveau Programme Local de l’Habitat. Le premier PLH d’Auray 

Quiberon Terre Atlantique portait sur la période 2016-2021 et a été prorogé d’une année par 

délibération du 11 octobre 2021.  

Le PLH constitue l’outil de définition et de mise en œuvre de la politique habitat de la communauté 

de communes. Elaboré pour six ans, il fixe les objectifs en matière de construction et de 

réhabilitation du parc de logements, définit les actions à mettre en place pour répondre aux 

besoins du territoire et détermine les moyens adaptés à la mise en œuvre de la politique. 

Bénéficiant d’un cadre de vie attractif, la communauté de communes est confrontée à une forte 

tension de son marché foncier et immobilier générant des difficultés d’accès au logement d’une 

partie des ménages et tend à renforcer les inégalités et le vieillissement de la population, ce qui 

n’est pas sans incidences sur la vie locale et économique.  

Face à ces constats, les élus ont dégagé cinq grandes orientations qui guideront la politique locale 

de l’habitat pour les six prochaines années : 

1. Aider les ménages à se loger sur le territoire et favoriser la mixité sociale, 

2. Accompagner l’accès au logement et à l’hébergement des populations aux besoins 

spécifiques, 

3. Définir la stratégie foncière et agir sur les formes urbaines dans la perspective du "Zéro 

artificialisation nette", 

4. Améliorer la performance énergétique et la qualité des logements pour répondre aux 

enjeux environnementaux, 

5. Animer et faire connaitre la politique habitat communautaire. 

Ces orientations sont déclinées selon un programme d’actions concret avec des moyens renforcés 

afin de répondre aux problématiques identifiées. Ainsi le budget prévisionnel pour les 6 ans est 

estimé à environ 30 M€, soit environ 5 M€ par an. 

Le projet de PLH, encadré par le code de la construction et de l’habitation, comprend les 

documents suivants : 

• Un diagnostic, comprenant un bilan synthétique du précédent PLH, 

• Des orientations, incluant l’estimation des besoins en logements et leur territorialisation, 

• Un programme d’actions, accompagné d’un calendrier prévisionnel de mise en œuvre et 

du budget prévisionnel. 

Suite à l’avis des vingt-quatre communes membres d’AQTA, le projet de PLH fera l’objet d’une 

nouvelle délibération du Conseil communautaire, puis sera transmis aux services de l’État pour 

avis du Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (CRHH). Sous réserve de modifications 



demandées par le représentant de l’Etat, une délibération d’approbation du PLH sera ensuite prise 

par le Conseil communautaire avant transmission du document aux personnes morales associées. 

Ainsi, après avoir entendu le rapport de Monsieur Philippe Le Ray,   

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide :  

Article 1 : D’ÉMETTRE un avis favorable sur le Programme Local de l’Habitat (PLH) 2023-2028 

d’Auray Quiberon Terre Atlantique. 

Article 2 : D’APPROUVER les objectifs fixés pour la commune. 

Article 3 : D’AUTORISER Madame le Maire ou son représentant légal à transmettre cet avis à la 
Communauté de communes dans les meilleurs délais et à signer tous les documents nécessaires 
à l’exécution de la présente délibération. 
_____________________________________________________________________________________________________ 

En fin de séance, Sandrine Cadoret donne quelques informations et quelques dates de réunions à 

l'assemblée : 

- Éric Le Hen a été accueilli le 9 janvier dernier, il remplace Julie Chouteau 
- Pour la médiathèque les travaux devaient reprendre début janvier. L’entreprise Rolland 

(charpente) est en liquidation judiciaire sans repreneur. Un devis est en attente de la part 
de l’entreprise Cadoret de Mériadec 

- Mercredi 18 janvier : réunion des commissions travaux et sport à 18 h 30 
- Mardi 31 janvier : commission restauration scolaire 
- Lundi 27 février : commission finances à 20 h (compte administratif et Débat d’Orientations 

Budgétaires) 
- Jeudi 2 mars : SIVU Mériadec Villages à 19 h (compte administratif et Débat d’Orientations 

Budgétaires) 
- Lundi 6 mars : Conseil municipal à 20 h (compte administratif et Débat d’Orientations 

Budgétaires) 
- Mardi 7 mars : réunion du CCAS à 18 h 30 (compte administratif et Débat d’Orientations 

Budgétaires) 
- Lundi 20 mars : commission finances à 20 h (BP 2023) 
- Lundi 27 mars : Conseil municipal à 18 h (BP 2023 et repas)  
- Mardi 4 avril : réunion du CCAS à 18 h 30 (BP 2023 et buffet) 
- Jeudi 6 avril : SIVU Mériadec Villages à 18 h (BP 2023 et repas) 
- Mardi 2 mai : Conseil municipal à 20 h 
- Vendredi 12 mai : spectacle Connexio du collectif curieux 
- Samedi 13 mai : repas des Aînés 
- Lundi 19 juin : Conseil municipal à 20 h 
- Lundi 18 septembre : Conseil municipal à 20 h 

 
 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 heures. 
 

 

 

 


